
Gérald Darmanin l’a dit : sa loi 
immigration est « la plus ferme 
avec les moyens les plus durs de 
ces trente dernières années ». 
Et devant le Sénat il a fixé l’enjeu : 
il s’agit de savoir dans quelle société 
nous voulons vivre.
C’est effectivement l’enjeu. Vou-
lons-nous vivre dans une société 
raciste, sécuritaire et antisociale ? 
Ou allons-nous nous battre pour dé-
fendre nos libertés, l’égalité et la so-
lidarité ?
Les modifications votées au Sénat 
dont la suppression de l’AME est de-
venue l’emblème durcissent encore 
le projet initial et étendent le champ 
des attaques. Elles illustrent, par leur 
brutalité même, la logique de dés-
humanisation raciste et l’ampleur 
de l’offensive sociale et politique ou-
vertes par le projet.
Car cette loi ne se contente pas 
de vouloir rendre « la vie impos-
sible » pour les immigré·es et toutes 
et tous les étrangères et étrangers, 
harcelé·es par la police, emprison-
né·es, expulsé·es. Elle est justifiée 
à répétition par l’idée, fondamenta-
lement raciste, que les immigré·es, 
comprenez les Noir·es, les Arabes, 
les Asiatiques, les Musulman·es, avec 
ou sans papiers, né·es en France ou 
à l’étranger, seraient potentiellement 
des dangers et des profiteurs et pro-
fiteuses du système de protection 
sociale.

En retour elle légitime une société 
fondée sur le développement des 
inégalités, la déshumanisation, le 
contrôle et la surveillance policière, la 
limitation des libertés et l’exploitation 
sans frein de toutes et tous les tra-
vailleurs.
Nous le répétons avec les collectifs 
de Sans-Papiers. Ce sont les poli-
tiques racistes et anti-migratoires qui 
nous mettent en danger. Pas l’im-
migration.
Nous le répétons avec les syndicats. 
Ce sont les inégalités qui créent du 
dumping social. Pas l’immigration.
Nous le répétons avec les associa-
tions du droit au logement, ce sont 
les politiques publiques du logement 
cher qui alimentent le sans-abrisme 
et la crise du logement. Pas l’immi-
gration.
Nous le répétons avec toutes et tous 
les professionnels de la santé, c’est 
l’absence de soins qui favorisera les 
prochaines épidémies. Pas l’immi-
gration.
Nous le répétons avec toutes les 
associations. Ce sont toutes les at-
taques contre les libertés, dont la 
liberté de circuler, qui développent 
une société en tension. Pas l’immi-
gration.
Nous le répétons avec tous les cher-
cheurs et chercheuses, c’est la mi-
sère, l’atomisation et l’absence d’ave-
nir qui créent la délinquance. Pas 
l’immigration.

LOI DARMANIN 
C’EST NON ! 

entre les permanences parlementaires  
de M. Canevet, sénateur,  

et de Mme Le Meur, députée
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Organisée par le Collectif asile et immigration
100 pour un toit Cornouaille, Droit d’Asile Quimper 

Cornouaille,Temps partagé, Ligue des droits de 
l’Homme, Accueil des Migrands en Pays Bigouden, 

ACAT, AFPS, Alternatiba, ATTAC,Fraternité Douarnenez, 
Collectif citoyens solidaires de Cornouaille, Secours 
Catholique, Solidaires29, Solidaires Retraités, EELV, 

Ensemble29, LFI, NPA, PCF, PG, UDB

Marche citoyenne  
samedi 2 décembre 

Départ : 11 heures,  
7, rue du Palais


